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ARTICLE 42

Compléter cet article par l'alinéa suivant :

« L'État s'engage à développer la comptabilité environnementale nationale. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La comptabilité nationale ne doit pas seulement intégrer des données environnementales.
L'État doit également développer une véritable comptabilité environnementale.

Celle-ci  devra mettre à disposition des données intégrées sur l'état  et les variations de
l'environnement, ainsi que des informations sur les dépenses liées à la protection de l'environnement
et à la réparation des dommages qui lui sont causés. Les indicateurs utilisés pourront être physiques
ou monétaires.


